
N° 209

SENAT
SECONDE SESSION ORDINAIRE DE 1986-1987

Annexe au procès-verbal de la séance du 29 avril 1987.

PROPOSITION DE LOI
portant création des sociétés d'actionnariat salarié.

PRÉSENTÉE

Par MM. Jean CHÉRIOUX, Jacques BÉRARD, Yvon BOURGES,
Philippe FRANÇOIS, Paul GRAZIANI , Marc LAURIOL, Paul
d'ORNANO, Christian PONCELET, Jean SIMONIN , René
TRÉGOUËT et Emile TRICON,

Sénateurs.

( Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles. de législation. du suffrage universel, du règlement
et d'administration générale. sous réserve de la constitution éventuelle d'une commission spéciale dans
les conditions prévues par le Règlement.)

Sociétés civiles et commerciales. - Participation de\ travailleurs • Sociétés d' actionnariat salarie
(S.A.S ).



— 2 —

EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

La participation, telle qu'elle a été voulue et instaurée en France par
le général de Gaule, repose sur une idée simple : en associant les salariés
aux résultats, au capital, à l'exercice des responsabilités dans l'entreprise,
on restitue à celle-ci sa vocation véritable, qui est d'être une communauté
d'hommes solidaires, et non le lieu privilégié d'un affrontement entre
capital et travail.

Il est vain d'opposer l'économique et le social qui sont, dans les
sociétés modernes, complémentaires. L'entreprise se développe d'autant
mieux, crée d'autant plus de richesses, que les hommes qui y travaillent
s'y voient reconnaître toute leur place.

Cette reconnaissance peut d'abord se manifester par une partici­
pation à la gestion. C'est bien dans cette optique qu'avaient été créés,
en 1945, les comités d'entreprise — avec leur double fonction, sociale
et économique —, et que sont intervenus, par la suite, un grand nombre
de textes dont le dernier en date est l'ordonnance n" 86-1135 du
21 octobre 1986 offrant aux sociétés anonymes la possibilité de faire
siéger dans leurs conseils d'administration, avec voix délibératrice, des
représentants du personnel.

Mais la participation peut également se traduire sur un plan
financier, par l'intéressement, la participation aux résultats, les plans
d'épargne d'entreprise, et diverses formules d'actionnariat .

L' intéressement.

Ce dispositif, facultatif, a été mis en place par l'ordonnance
n" 59-126 , modifiée, du 7 janvier 1959 .

il peut prendre quatre formes différentes :
r une participation collective aux résultats ;
• une participation au capital ou à une opération d'autofinance­

ment ;
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• une participation à l'accroissement de la productivité ;
• une rémunération collective tenant compte des caractéristiques

de l'entreprise.

Susceptible de s'appliquer à toutes les entreprises, quelles qu'en soit
la dimension ou la forme juridique, et assorti d'incitations fiscales, ce
mode de participation a connu ces dernières années un développement
sensible : on recensait , au titre de l'année 1985, 1.180 accords d'intéres­
sement concernant 364.500 salariés, soit une progression de près de 9 %
par rapport à l'année précédente.

La participation aux résultats .

L'ordonnance n 67-693 , modifiée, du 17 août 1967 a ensuite mis
en place un mécanisme de participation des salariés aux fruits de
l'expansion des entreprises, obligatoire pour les grandes entreprises,
facultatif pour les autres.

Dans toute entreprise de plus de cent salariés, une réserve spéciale
de participation doit être constituée dès lors que le bénéfice net excède
5 % des capitaux propres.

Son mode de calcul est fonction du bénéfice net, de la rémunéra­
tion des capitaux propres, et de la part des salaires dans la valeur ajoutée.
Le montant de la réserve, réparti entre tous les salariés au prorata de leur
salaire — dans la limite de quatre fois le plafond de sécurité sociale —
est indisponible pour une durée de cinq ans» sauf débloquage anticipé
pour cause de rupture du contrat de travail, de mariage, de divorce, de
décès, d'invalidité ou d'acquisition d'une habitation principale.

La réserve de participation peut, soit rester dans l'entreprise sous
forme d'actions de l'entreprise ou de comptes courants bloqués —
hypothèses les plus fréquentes —, soit être placée à l'extérieur de
l'entreprise sous forme de parts de fonds communs de placement ou de
S.I.C.A.V.

Ce mode de participation est assorti d'avantages fiscaux appré­
ciables : pour l'entreprise, déductibilité des bénéfices imposables des
sommes portées à la réserve spéciale de participation, qui sont également
exonérés de la taxe sur les salaires ou des redevances assises sur les
salaires ; pour les salariés bénéficiaires, exonération de l'impôt sur le
revenu.

Les chiffres montrent à l'évidence l'importance de la participation
instaurée en 1967 : la situation au 31 décembre 1985 faisait apparaître
11.965 accords concernant près de 4.550.000 salariés.
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Encore faut-il préciser qu'un tiers de ces accords étaient dérogatoi­
res et mettaient en œuvre des dispositifs plus favorables que ceux prévus
par l'ordonnance.

Quant à la réserve spéciale de participation, elle s'élevait, pour
l'exercice 1983 — le dernier dont les résultats soient connus avec
précision —, à six milliards cinquante et un millions de francs, et
atteignait, pour les exercices 1968 â 1983, un montant cumulé de
53,26 milliards de francs.

Les plans d'épargne d'entreprise.

Une autre ordonnance du 17 août 1967 , modifiée par la loi
n" 73-1 197 du 27 décembre 1973, a créé un régime facultatif de plans
d'épargne collectifs spécialement destinés aux salariés et dénommés
« plans d'épargne d'entreprise ».

Ils ouvrent aux salariés la faculté de participer, avec l'aide de
l'entreprise, à la constitution d'un portefeuille de valeurs mobilières.

Ce système est alimenté par différentes sources, qui peuvent être
complémentaires : tout ou partie de la réserve spéciale de participation
(plus de 12 % de celle-ci sont de fait employés annuellement â cette
affectation), versement des salaires dans la limite du quart de leur
rémunération annuelle, et aide de l'entreprise ou « abondement » pla­
fonné, jusqu'à une date récente, à 3.000 F par bénéficiaire.

Les sommes doivent être investies en actions de S.I.C.A.V. ou en
parts de fonds communs de placement.

La part versée par l'entreprise est déductible de son bénéfice
imposable, mais celle du salarié n'est pas exonérée d'impôt sur le revenu
et reste, en principe, bloquée pendant une période d'indisponibilité.

La participation au capital.

S'ils donnent lieu à des applications beaucoup moins nombreuses,
les mécanismes permettant aux salariés d'être actionnaires de leur
propre entreprise, revêtent, au regard de l'idée même de participation,
un intérêt particulier dans la mesure où ils remettent directement en
cause les antagonismes traditionnels entre capital et travail.

Parmi les différentes formules d'actionnariat, il faut citer :

• Les plans d'option de souscription ou d'achat d'actions.
Instaurés par la loi n° 70-1322 modifiée du 30 décembre 1970, ils

font l'objet des articles 208-1 à 208-8 de la loi du 24 juillet 1966
modifiée sur les sociétés commerciales.
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Ils permettent aux salaries de prendre des options en vue d'acheter
ou de souscrire ultérieurement, à un prix fixé au moment de la prise
d'option des actions — en nombre limité — de leur propre entreprise.

A ce dispositif facultatif sont attachés divers avantages fiscaux sous
réserve, pour le salarié, de conserver les titres pendant une période
d'indisponibilité qui s'achève au plus tard cinq ans après l'attribution de
l'option et au plus tôt un an après sa levée.

• L'émission ou l'achat en bourse d'actions réservées aux salariés.

La loi n° 73-1 196 du 27 décembre 1973 — articles 208-8 à 208-19
de la loi du 24 juillet 1966 modifiée sur les sociétés commerciales —,
a institué un régime facultatif, assorti sous certaines conditions d'avant
ges fiscaux pour les sociétés qui offrent à leurs salariés la possibilité de
devenir actionnaires ou d'acquérir des certificats d'investissement.

Cette possibilité, qui ne joue que dans la double limite de 20 % du
capital social de l'entreprise et de la moitié du plafond de la sécurité
sociale pour chaque salarié , peut s'exercer sous forme, soit d'une
augmentation de capital par émission de titres , soit — mais seulement
dans les sociétés cotées — d'achat en bourse par les salariés de titres de
leur société.

• L'actionnariat dans les entreprises publiques.
Des textes spéciaux datant de 1970 et 1973 ont prévu la mise en

œuvre de l'actionnariat du personnel dans les usines Renault, dans les
entreprises nationales d'assurance, et dans deux sociétés nationales de
construction aéronautique (S.N.I.A.S. et S.N.E.C.M.A. ).

• La distribution gratuite d'actions aux salariés.
La loi n° 80-834 du 24 décembre 1980 a permis aux entreprises ,

dans le cadre d une opération ponctuelle et facultative de relance de
l'actionnariat salarié , de distribuer une partie de leurs actions à leur
personnel dans la limite de 3 % du capital social de la société et de
5.000 F pour chaque salarié.

La valeur des actions distribuées était exonérée d'impôt sur les
sociétés. Les entreprises ayant procédé à sa distribution ainsi proposée
se sont vu attribuer une créance sur l'État, égale à 65 % de la valeur de
négociation des actions, rémunérée par un intérêt et remboursable sur
dix ans.

1,4 milliard de francs d'actions a été ainsi distribué à quelque
600.000 salariés par 350 entreprises.

De ce bref panorama, il ressort qu'en deux décennies, la partici­
pation , qui soulevait chez certains un grand scepticisme, chez d'autres
un rejet systématique de nature doctrinale, s'est véritablement imposée
dans les faits .
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Malheureusement, l'hostilité du Gouvernement socialiste à cette
grande idée de la Ve République s'est traduite par une mise à mal , voire
dans certains cas par une suppression de l'actionnariat dans les entrepri­
ses publiques. Elle a empêché, pendant cinq ans, toute nouvelle étape
dans le domaine de la participation.

C'est au contraire dans un processus de relance de la participation
que s'est engagé le Gouvernement issu des élections législatives du
16 mars 1986 , d'abord de façon indirecte — mais décisive — avec les lois
de privatisation, puis , de façon très directe avec les ordonnances du
21 octobre 1986 .

Les privatisations , en effet, procèdent non seulement d'un souci de
libérer la vie économique de "emprise excessive d'un État omniprésent,
mais également d'une volonté de promouvoir l'actionnariat populaire et
celui du personnel de l'entreprise. Or, leur succès dépasse toutes les
espérances , et le premier bilan des lois de privatisation (lois du 2 juillet
et du 6 août 1986) est éloquent.

En ce qui concerne Saint-Gobain, plus de 1.500.000 particuliers
en sont devenus actionnaires , tandis que quelque 60.000 salariés et
anciens salariés du groupe — soit environ 50 % des effectifs de celui-ci —
détiennent désormais les 10 % du capital qui avaient été réservés au
personnel . Il est intéressant de relever qu'un million de souscripteurs
sont de petits épargnants ayant demandé à souscrire au plus dix titres ,
et que parmi les nouveaux actionnaires , 300.000 n'avaient auparavant
jamais détenu d'actions ni de S.I.C.A.V.

Le succès de la privatisation de Paribas apparaît, lui aussi , éclatant :
plus de 3,800.000 particuliers ont acquis des actions de cette société qui
ne comptait, avant sa nationalisation, que 150.000 actionnaires. En une
seule opération, Paribas a eu deux fois plus de souscripteurs que le
nombre total d'actionnaires directs existant en France. Quant aux
salariés et anciens salariés de l'entreprise, 28.000 d'entre eux, soit plus
de 50 % des souscripteurs potentiels , ont souscrit l'intégralité des titres
qui leur étaient réservés ( 10 % de l'offre publique de vente représentant
7,5 % du capital).

Un des obstacles traditionnels au développement de la participa­
tion, à savoir une certaine méfiance ou un certain désintérêt des Français
a l'égard du marché financier, vient ainsi d'être levé.

Parallèlement , et de façon plus directe , deux ordonnances du
21 octobre 1986 , prises en application de l'article 3 de la loi d'habili­
tation du 2 juillet 1986, ont eu pour objet la relance de la participation
dans l'entreprise.

L'une a modifié la loi du 24 juillet 1966 sur les sociétés commercia­
les , afin d'offrir aux sociétés anonymes la faculté d'introduire dans leurs
statuts des dispositions prévoyant que des représentants du personnel
salarié siégeraient avec voix délibérative au sein du conseil d'adminis­
tration ou du conseil de surveillance.
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L'autre a réalisé une refonte de la législation relative à l'intéresse­
ment et à la participation aux résultats , qui se trouve améliorée sur des
points importants :

; allégement des contraintes et des procédures , puisque les
contrôles administratifs préalables qui s'exerçaient sur les accords
d'intéressement et de participation sont supprimés avec effet immédiat ;

• plus grande liberté contractuelle quant aux modalités de la
participation.

En matière d'intéressement, par exemple, les partenaires sociaux
pourront prévoir des systèmes de calcul et de répartition différenciés
selon les unités de travail et les catégories de salariés .

En matière de participation aux résultats , ils auront le choix entre
deux délais d'indisponibilité (cinq ans ou trois ans), avec des avantages
différents .

• important effort de l'État pour accompagner celui des entre­
prises et des salariés .

Cet effort se manifeste par un renforcement très net des incitations
fiscales .

C'est ainsi qu'en matière d'intéressement s'ajoute désormais aux
avantages fiscaux et sociaux actuels une exonération d'impôt sur le
revenu, dans la limite de 50 % du plafond annuel de sécurité sociale, de
l' intéressement affecté par le salarié aux plans d'épargne d'entreprise.

Pour la participation aux résultats , le taux de la provision pour
investissement susceptible d'être constituée en franchise d'impôt pour
les entreprises appliquant un accord dérogatoire de participation conclu
après le 1 er octobre 1986 est doublé (30 % au lieu de 15 %).

S'agissant, enfin , des plans d'épargne d'entreprise, l'abondement
de l'entreprise est porté de 3.000 à 10.000 F par an et par salarié, sans
toutefois pouvoir excéder le triple de la contribution du bénéficiaire. Une
majoration de 50 % peut, en outre, s'appliquer à l'abondement en cas
d'acquisition par le salarié d'actions de l'entreprise.

C'est donc dans un contexte exceptionnellement propice à un
nouvel essor de la participation que s'inscrit la présente proposition de
loi , qui tend à compléter le dispositif existant par une modalité supplé­
mentaire, facultative, de participation , en créant la Société d'actionnariat
salarié .

L'idée de société d'actionnariat salarié n'est, en fait , pas nouvelle.
il s'en est même fallu de peu qu'elle ne soit intégrée dans notre droit
positif il y a quelques années .

En 1979 , en effet, avait été inscrite à l'ordre du jour du Parlement
une proposition de loi de M. Labbé, relative à la participation et dont
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le titre Il portait création de la société d'actionnariat salarié. La
discussion n'avait malheureusement pas pu être menée jusqu'à son
terme, mais les deux Assemblées , après plusieurs lectures, étaient
parvenues à un accord complet sur les modalités de création et de
fonctionnement de la société d'actionnariat salarié.

Le texte proposé reprend intégralement, à quelques nuances près
et sous réserve des quelques actualisations rendues nécessaires par
l' évolution de la législation, la rédaction qui avait été retenue par le Sénat
et l'Assemblée nationale. Il comporte six articles , dont le premier — et
le plus important — insère un paragraphe nouveau (art. 208-20 à
208-23 ) dans la loi n° 66-537 modifiée sur les sociétés commerciales.

La société d'actionnariat salarié , telle qu'elle résulte des arti­
cles 208-20 à 208-23 nouveaux de la loi du 29 juillet 1966 , se définit
comme un type particulier de société anonyme, dans lequel les appor­
teurs de capitaux choisissent de s'associer en se répartissant paritaire­
ment les bénéfices distribuables sous forme d'actions nouvelles , après
versement aux actionnaires d'un dividende préciputaire plafonné.

Il s'agit donc d'une forme très poussée d'association capital-travail ,
où les salariés sont appelés à détenir une part sans cesse croissante du
capital de la société .

Mais la liberté de choix des partenaires sociaux, de même que les
intérêts des apporteurs de capital initiaux, demeurent préservés .

En effet, il faut une décision de l'assemblée générale extraordinaire
des actionnaires — statuant donc à la majorité des 2/3 des voix dont
disposent les actionnaires présents ou représentés — pour conférer à une
société anonyme le statut de « société d'actionnariat salarié ». Cette
décision ne peut intervenir qu'après accord de la majorité absolue des
salariés de la société comptant au moins un an d'ancienneté , cette
condition d'ancienneté étant toutefois écartée pour les sociétés créées
depuis moins d'un an.

Par ailleurs , les actionnaires qui se seraient opposés à cette trans­
formation peuvent, dans les trois mois qui suivent la décision de
l'assemblée générale , exiger le rachat de leurs actions selon les modalités
prévues à l'article 1843-4 du code civil : recours à un expert — désigné
par le juge à défaut d'accord des parties — en cas de contestation sur la
valeur des droits sociaux cédés .

Quant aux apporteurs de capitaux qui demeurent dans la société
d'actionnariat salarié , ils se voient attribuer un dividende préciputaire ,
calculé selon des modalités fixées par les statuts . La partie du dividende
préciputaire qui n'a pu être versée du fait de l' insuffisance des bénéfices
distribuables au cours d'un exercice, est reportée sur le ou les exercices
suivants .

Le bénéfice distribuable disponible après versement du dividende
préciputaire est incorporé au capital social, les actions nouvelles ainsi
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créées étant partagées â égalité entre les actionnaires — au prorata de
leurs droits sociaux — et les salariés , proportionnellement à leurs
salaires .

Les nouveaux titres sont soumis au régime d'indisponibilité de cinq
ans prévu par l'article 208-16 de la loi du 24 juillet 1966 . Les actions
attribuées aux salariés sont comprises dans un fonds commun de
placement propre à la société, les salariés conservant les droits de vote
attachés aux actions attribuées .

La création d'une société d'actionnariat salarié emporte, en contre­
partie, un certain nombre d'avantages :

• elle est, bien entendu, dispensée des obligations définies en
matière de participation aux résultats (section I du chapitre II de
l'ordonnance n° 86-1 134 du 21 octobre 1986) ;

• la part du bénéfice distribuable incorporée au capital social de
l'entreprise et attribuée sous forme d'actions aux salariés bénéficie, en
revanche, des avantages fiscaux prévus en matière de participation
obligatoire par l'article 14 de l'ordonnance du 21 octobre 1986 : pour
les entreprises , exonération de l'impôt sur les sociétés et de la taxe sur
les salaires , et possibilité de constituer une provision pour investissement
en franchise d'impôt, selon les modalités définies à l'article 237 bis A-III
du code général des impôts ; pour les salariés , exonération de l' impôt
sur le revenu ;

• exonération du droit d'apport pour les augmentations de capital
réalisées en application du nouvel article 208-23 de la loi du 24 juillet
1966 .

La formule facultative nouvelle d'association capital-travail ainsi
créée n'intéressera probablement qu'un nombre limité de sociétés et n'a
nullement vocation à devenir le droit commun de la participation.

Il nous semble, en revanche, que la société d'actionnariat salarié
devrait s'avérer particulièrement adaptée à certains types d'entreprises.

II en est ainsi , tout d'abord, des sociétés de « matière grise »
(sociétés financières d' innovation , sociétés de services en informatique,
bureaux d'études, ingénierie , etc. ) très innovantes, où le nombre de
cadres et de chercheurs de haut niveau est important, qui disposent de
simples fonds de roulement pour faire vivre la société jusqu'au moment
où celle-ci peut se rentabiliser et s'autofinancer, et où les capitaux
répugnent souvent à s' investir. faute d'immeubles pouvant servir de
gages .

Quant aux entreprises industrielles , elles pourraient également, à
travers la création de filiales sous la forme juridique de sociétés d'action­
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nariat salarié , régler plus aisément leurs problèmes de recherches et celui
des brevets déposés dans le cadre de l'entreprise, alors que l' invention
vient du salarié. La société d'actionnariat salarié permet en effet, en
intéressant directement le personnel aux résultats financiers de l'opéra­
tion, de mieux le fixer dans la société.

Elle est donc un élément de réponse — parmi d'autres , certes, mais
non négligeable — tant aux problèmes de certaines entreprises , dont le
sort dépend parfois du maintien ou du départ de certains salariés, qu'à
des préoccupations beaucoup plus générales, telles que le développe­
ment des activités de recherche ou la lutte contre la « fuite des cerveaux »
à l'étranger.

C'est pourquoi il vous est demandé d'adopter la présente propo­
sition de loi .

PROPOSITION DE LOI

Article premier.

Les dispositions suivantes sont insérées après l'article 208-19 de
la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 modifiée .

« Paragraphe 2 bis. — Société d'actionnariat salarié.

« Art. 208-20. — Les sociétés d'actionnariat salarié associent les
travailleurs salariés et les apporteurs de capitaux suivant les modalités
prévues aux articles suivants . Sous réserve des règles particulières
définies auxdits articles , elles obéissent aux règles générales gouvernant
les .sociétés anonymes.

« Art. 208-21. — Il peut être stipulé par les statuts de toute société
anonyme que celle-ci est régie par les dispositions du présent paragra­
phe .

« L'assemblée générale extraordinaire ne peut décider d'insérer
dans les statuts la stipulation prévue à l'alinéa précédent qu'après accord
de la majorité absolue des salariés de la société comptant au moins un
an d'ancienneté. Cette condition d'ancienneté ne s'applique pas aux
salariés des sociétés créées depuis moins d'un an.
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« Les actionnaires qui se seraient opposés à l' insertion de ta clause
mentionnée au premier alinéa peuvent , dans un délai de trois mois à
compter de la publication de la décision de l'assemblée générale ex­
traordinaire , exiger le rachat de leurs actions selon les conditions
prévues â l'article 1843-4 du code civil .

« Art. 208-22. — Un dividende préciputaire, calculé selon des
modalités fixées par les statuts , est attribué aux actionnaires du dernier
jour de l'exercice . Ce dividende est prélevé sur le bénéfice distribuable
de l'exercice avant toute autre affectation .

« Lorsqu' il apparaît que le dividende préciputaire ne peut être
intégralement versé en raison de l' insuffisance du bénéfice distribuable,
celui-ci doit être réparti à due concurrence entre les actionnaires du
dernier jour de l'exercice. Le droit au paiement du dividende précipu­
taire qui n'a pas été intégralement versé en raison de l' insuffisance du
bénéfice distribuable est reporté au profit des actionnaires titulaires de
ce droit sur l'exercice suivant et, s'il y a lieu , sur les deux exercices
ultérieurs ou, si les statuts le prévoient , sur les exercices ultérieurs sans
que le nombre de ces exercices soit supérieur à cinq.

« Art. 208-23. — Le bénéfice distribuable d'un exercice , diminué du
dividende préciputaire et du montant des affectations aux réserves
statutaires , est incorporé au capital social .

« Les actions nouvelles sont attribuées :

« — pour moitié aux actionnaires du dernier jour de l'exercice
écoulé au prorata de leurs droits sociaux ;

« — pour moitié aux salariés , même s' ils sont titulaires d'actions ,
proportionnellement à leurs salaires.

« Ces actions portent jouissance au premier jour de l'exercice
suivant celui au titre duquel cette incorporation a été réalisée.

« Les dispositions de l'article 208-16 sont applicables à ces actions .
« Pendant le délai d'indisponibilité , les actions attribuées aux

salariés sont comprises dans un fonds commun de placement propre à
la société . Les salariés conservent les droits de vote attachés aux actions
attribuées . Les dispositions de l'article 37 de la loi n" 79-594 du
13 juillet 1979 relative au fonds commun de placement ne sont pas
applicables . »

Art . 2 .

Le deuxième alinéa de l'article 268 de la loi n" 66-537 du 24 juillet
1966 précitée est complété par la phrase suivante :

« Il en de même des sociétés d'actionnariat salarié régies par les
articles 208-20 à 208-23 . »
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Impnmene du 3enul

Art. 3 .

Les sociétés d'actionnariat salarié régies par les articles 208-20 à
208-23 de la loi n" 66-537 du 24 juillet 1966 précitée sont dispensées
des obligations définies à la section I du chapitre II de l'ordonnance
n" 86-1134 du 21 octobre 1986 relative à l'intéressement et à la
participation des salariés aux résultats de l'entreprise et à l'actionnariat
des salariés .

Art. 4.

Les augmentations de capital réalisées en application de l'article
208-23 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée sont exonérées
du droit d'apport.

Art. 5 .

La partie des augmentations de capital affectée conformément aux
dispositions du quatrième alinéa de l'article 208-23 de la loi nt 66-537
du 24 juillet 1966 précitée ouvre droit aux avantages prévus à l'article 14
de l'ordonnance n" 86-1 134 du 21 octobre 1986 , précitée.

Art. 6 .

Toute société qui décide d'adopter le statut de société d'actionna­
riat salarié doit en informer le ministre chargé de la participation dans
un délai de trois mois.

Art. 7 .

La perte de recettes résultant de l'application de la présente loi est
compensée par une augmentation à due concurrence du droit de
consommation sur les tabacs manufacturés mentionné à l'article 575 du
code général des impôts .


